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LE MARCHE DE L'ASSURANCE 

AUTOMOBILE EN FRANCE 

par Didier Richaudeau 

L'objectif de !'auteur est d'expliciter et d'analyser le fonctionnement du marche 

de !'assurance automobile en France, qui a connu un essor phenomenal depuis le 

I er avril I 959, date a Jaquelle la garantie responsabilite civile est devenue 

obligatoire pour tout proprietaire de vehicule terrestre. 

Dans une premi�re section, ii expose Jes principales caracteristiques de 

!'organisation du marche. 11 presente ensuite les garanties qui sont proposees aux 

assures. II explique enfin Jes procedures de tarification utilisees par Jes 

compagnies d'assurance. 

i·i ,§ hf ·ii I 

The purpose of the author is to explain and to analyze the methods of operation 

of the French automobile insurance market, reflected by a prodigious evolution 

since April I, 1959, where the cover for the owner of motor vehicle was initially 

effective under a compulsory system. 

In the first section, he presents the market organization through its main 

characteristics. Then he describes the coverages offered to the insureds. Finally, 

he explains the tarification rules implemented by the insurance companies. 

L'auteur: 

Didier Richaudeau est chercheur au CREST (Laboratoire de finance Assurance) et LAMIA, 
Universite Paris I Pantheon Sorbonne. 

II tient 1 remercier G. Thil)', Dlrecteur de l'Assemblee P1enlere des Societes d'Assurances 
Dommages et R. Pollet. son collaborateur, pour leurs commentalres. 
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• INTRODUCTION

Depuis le 1 er avril 1959, date a partir de laquelle la garantie 
responsabilite civile est devenue obligatoire pour tout proprietaire 
de vehicule terrestre a moteur, le marche de ]'assurance automobile 
a connu un large essor. Ce developpement a depuis ete alimente par 
la progression continue du taux d'equipement des menages en 
vehicule, qui atteint aujourd'hui 78,4 % et 27,9 % pour le taux de 
pluri-equipement. En 1995 , 30,2 millions de vehicules a quatre 
roues et 2,7 millions de vehicules a deux ou trois roues ont ete 
assures pour un chiffre d'affaires de la branche automobile en 
France metropolitaine de 87,5 milliards de francs 1

• 

Pourtant, malgre la croissance de cette activite, les meca­
nismes du marche de l'assurance demeurent imparfaitement 
connus. Dans cet article, notre objectif consiste a expliciter et 
analyser le fonctionnement de ce marche. 

Dans une premiere section, nous exposerons les principales 
caracteristiques de I' organisation du marche2

• Nous presenterons 
ensuite les garanties qui sont proposees aux assures pour terrniner 
par expliquer les procedures de tarification utilisees par les compa­
gnies d'assurance. 

• L'ORGANISATION DU MARCHE

Les compagnies d'assurance qui peuvent prendre la forme de 
societes anonymes, de societes nationales ou de societes d'assu­
rance mutuelles, sont soumises a la regle de la specialisation : elles 
ne peuvent pratiquer que des operations d'assurance. Ces demieres 
sont divisees en 28 branches selon I' article R 321 .1 du code des 
assurances et sont soumises au contr61e de l'Etat. Nous commence­
rons cette section en presentant les offreurs sur le marche, puis nous 
exposerons Jes differentes reglementations que les compagnies 
doivent respecter. 

D Les compagnies d'assurance 

La privatisation des trois grands groupes nationalises (UAP, 
AGF et GAN) qui a commence et se poursuit, aura a terme pour 
consequence d'uniformiser l'activite d'assurance exercee dans sa 
forme commerciale. Elle sera accomplie uniquement par des 
societes anonymes privees, par opposition aux societes d'assurance 
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a forme mutuelle, qui recouvrent les entreprises d'assurance a
forme civile. 

Les societes anonymes privees 

Les societes commerciales d'assurance ont toujours la forme 
de societes anonymes. Cependant, a cote du secteur commercial 
prive, demeure un secteur national qui ne cesse de s'amoindrir suite 
aux lois de privatisation (UAP en 1994, AGF en 1995 et GAN, en 
cours de privatisation). Ces deux secteurs sont regroupes au sein de 
!a Federation Fran�aise des Societes d' Assurances (FFSA), qui
mclut egalement les mutuelles avec intermediaires.

Les societes anonymes privees sont soumises aux dispositions 
de la Joi du 24 juillet 1966 sur les societes commerciales. Certaines 
contraintes supplementaires leur sont imposees par le code des 
assurances afin de proteger au mieux leurs assures. Nous Jes 
etudierons dans la section relative au controle de I'activite d'assu­
rance. Le mouvement de restructuration de ces entreprises (fusions, 
prises de participation ... ) a ete particulierement actif ces demieres 
annees, afin de faire face au deft europeen. 

Les societes d'assurance mutuelles 

La mutualisation des risques individuels est historiquement le 
principe fondateur de l'activite d'assurance. Les groupements 
mutualistes sont regis par le code de la mutualite dont !'article 1 
definit: 

«les societes mutualistes sont des groupements qui, au moyen 
des cotisations de leurs membres, se proposent de mener, dans 
l'interet de ceux-ci ou de leur famille, une action de pre­
voyance, de solidarite ou d'entraide visant notamment: 

I. la prevention des risques sociaux et la repartition de leurs
consequences;

2. l'encouragement de la maternite et la protection de l'enfance
et de la famille;

3. le developpement moral, intellectuel et physique de leurs
membres.»

Les societes d'assurance mutuelles sont une forme particuliere 
de societes mutualistes, dans la mesure ou elles n'ont ni les memes 
activites, ni la meme organisation. Elles appartiennent au secteur 
des assurances et sont ainsi regies par les memes lois que les 
societes anonymes privees. L'unique difference provient du fait 
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qu'elles n'ont pas un objet commercial. Cette denomination societe 
d'assurance mutuelle remplace !es differentes appellations societe a 
forme mutuelle, societe mutuelle d'assurance, caisse d'assurance, 
etc. 

Elles presentent trois caracteristiques principales : elles sont a 
but non lucratif; Jes societaires ont la double qualite d'assureurs et 
d'assures; Jes excedents de recettes peuvent etre repartis entre les 
membres. 

Le developpement des mutuelles professionnelles constitue un 
des faits Jes plus marquants de l'histoire de l'assurance automobile 
en France. II a debute des Jes annees 20 par la creation de la Caisse 
Centrale de la Mutualite Agricole. Celle-ci offrait alors des contrats 
d'assurance de vehicules aux agriculteurs. Quelques annees apres, 
!es enseignants (la Mutuelle Assurance des lnstituteurs de France
en 1934) puis !es fonctionnaires (la Garantie Mutuelle des
Fonctionnaires en I 934) creent leur propre mutuelle. En 1950, Jes
artisans (la MAAF) imitent le mouvement, bient6t suivis par les
commer9ants et industriels (la MACIF). Aujourd'hui, presque
toutes Jes professions ont leur mutuelle d'assurance automobile et
pres de 40 % du chiffre d'affaires de !'assurance non-vie en France
provient de ces societes. Comme le remarquent D. Henriet et J.C.
Rochet ( 199 I), I' ordre dans lequel Jes mutuelles ont ete creees est
particulierement interessant : ii suit un ordre croissant des risques
tel que nous I' observons empiriquement (agriculteurs, artisans,
fonctionnaires, commer9ants ... ). La creation de ces mutuelles
professionnelles a ainsi ete utilisee comme un outil de classification
des risques visant a homogeneiser la clientele afin de Jui offrir une
prime plus faible.

Les societes d'assurance mutuelles, s'adressant a des segments 
relativement homogenes du marche, elles proposent des gammes 
restreintes de produits et des tarifications simplifiees par rapport 
aux societes anonymes privees3• Cette standardisation des produits 
est a la fois confonne a )'esprit mutualiste (a l'origine, la cotisation 
des mutualistes etait egale pour chacun des membres) et necessaire 
pour pallier a )'absence quasi generate d'intennediaire responsable 
de la vente des contrats d'assurance. Si certaines mutuelles 
commercialisent Jeurs produits par les circuits conventionnels de la 
distribution de )'assurance, ii faut souligner le dynamisme de ces 
mutuelles sans intermediaire (MACIF, MAIF, MAAF, GMF ... ). 
Grace a J'homogeneite de leurs societaires et a l'absence 
d'intermediaire (!es produits sont distribues par un reseau salarie de 
la societe), ces mutuelles pratiquent des tarifs particulierement 
attractifs, ce qui explique J'accroissement constant de leur part de 
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marche. En 1995, leur part de marche en termes de montant de 
primes per�ues s'evaluait a environ 38 %, alors qu'en 1980 elle 
etait de 24 %4

• 

Certaines mutuelles sans intermediaire sont regroupees au sein 
du GEMA, Groupement des Entreprises Mutuelles d' Assurances, 
d'autres adherent a la FFSA. 

Les differents modes de distribution 

Alors qu'il etait auparavant possible d'associer un mode de 
distribution a un statut juridique de societes (Jes mutuelles utilisees 
des reseaux salaries et les autres societes des agents et courtiers), le 
progres technologique, l'accroissement de la concurrence engendree 
par la saturation du marche et !es regroupements des societes 
d'assurance ont bouleverse cette organisation commerciale. 

Les societes anonymes privees comme les mutuelles d'assu­
rance utilisent desormais de nombreux canaux de distribution pour 
vendre leurs produits : agents generaux, courtiers, reseaux salaries, 
guichets bancaires, minitel, telephone, internet. .. 

TABLEAU I 
PARTS DE HARCHE 

Societes sans Socletes avec intermediaJres 

intermedlalres Mutuelle Bancassurance Assurance Autres 
directe 

51 % 38% 2% E 9% 

Les societes anonymes privees ont ainsi diversifie leurs 
reseaux de distribution de produits d' assurance. Cette operation a 
ete rendue possible par la constitution de grandes entites. Leurs pro­
duits d'assurance sont ainsi non seulement disponibles aupres des 
agents generaux d'assurance et des courtiers, mais aussi aupres de 
certains reseaux bancaires, par simple appel telephonique ou par 
minitel. 

Par ailleurs, des mutuelles locales ou professionnelles cherchent 
a conclure des accords avec des courtiers, tandis que de nouveaux 
offreurs de contrats d'assurance automobile ou autres (vie, habita­
tion ... ) apparaissent sur le marche. Les entreprises de grande 
distribution, comme les constructeurs automobiles, s'implantent sur 
ce marche, en general en partenariat avec un assureur. 
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Les intermediaires d'assurance, toujours utilises par Jes 
societes anonymes privees et certaines mutuelles, assurent, grace a
leurs capacites professionnelles, I' information et le consei I des 
assures potentiels. L'un de leur role fondamental consiste a cemer 
au plus pres !es besoins et les caracteristiques de leurs clients, ce 
qui permet aux societes dont its soot distributeurs d'offrir une 
gamme de produits plus etendue que les societes sans interme­
diaires. Les intermediaires d'assurance peuvent etre des personnes 
physiques salariees par la societe, mais les deux grands acteurs de 
cette categorie restent les agents generaux d'assurance et !es 
courtiers d'assurance. 

Les courtiers d'assur'dOce soot des commerciaux independants 
inscrits au Registre du Commerce, mandates par leurs clients pour 
rechercher et negocier pour eux les contrats les mieux adaptes a
leurs besoins. Le courtier n'est normalement lie a aucune compa­
gnie en particulier, ce qui devrait lui assurer une totale indepen­
dance !ors des negociations. 

Les courtiers doivent etre inscrits sur une liste nationale temie 
par le Ministere de la Justice. La Federation des courtiers d'assu­
rance publie un document sur les usages du courtage d'assurance, 
cette activite n'etant que tres peu reglementee (Livre V du code des 
assurances, 1996). Seules soot imposees l'existence d'un engage­
ment de caution et l'assurance de responsabilite professionnelle 
pour proteger leurs clients en cas de simple faute ou de detoume­
ment de fonds. 

Les agents generaux d'assurance exercent, quant a eux, une 
profession liberale et soot mandataires d'une societe d'assurance 
qu'ils representent aupres du public. Leurs statuts, pour ce qui 
conceme les agents generaux d'assurance Incendie, Accidents, 
Risques Divers (IARD), ont ete longtemps definis par les annexes 
aux decrets du 5 mars 1949. Ces textes semblaient ma! adaptes a
I' evolution modeme des circuits de distribution et au marche euro­
peen et, a ce titre, ils ont ete recemment revises. Un accord entre la 
FFSA et la Federation Nationale des Agents Generaux d' Assu­
rances (FNSAGA) a ainsi permis d'aboutir au decret n° 96-902 du 
15 octobre 1996 qui reglemente desormais leur activite. 

Outre les reglementations propres a chaque statut de I' offreur 
et Jes regles imposees entre les societes d'assurance et leurs agents 
generaux, l'Etat a cherche a restreindre la liberte des assureurs en 
imposant son controle. Une importante legislation a ainsi ete votee 
et introduite dans le code des assurances. Ce controle vise a
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proteger les assures face a la puissance economique et financiere 
des societes d'assurance. 

D Le controle de l'Etat 

L'Etat, selon Jes textes du code des assurances, exerce un 
controle a la fois administratif et financier sur les compagnies 
d'assurance. II a aussi suscite une reglementation specifique visant 
a proteger directement Jes assures. 

Le controle administratif 

Le controle administratif de l'Etat s'exerce d'abord par l'agre­
ment administratif (article L 321.1), attribue sous la forme d'un 
arrete ministeriel par la Direction du Tresor du Ministere de 
l'economie, Direction ayant sous sa tutelle ces entreprises. Cepen­
dant, suite a }'adaptation du code des assurances au marche unique 
europeen, toute entreprise d'assurance communautaire peut etablir 
une succursale sur le territoire franyais, I' agrement requis etant 
alors non plus l'agrement franyais mais celui du pays d'origine. Par 
ailleurs, depuis l'entree en vigueur de la directive europeenne sur la 
libre prestation de services, des entreprises etrangeres peuvent 
distribuer en France des contrats d'assurance, meme si elles n'ont 
pas de succursales. Elles sont seulement soumises aux regles du 
Droit franyais. 

Le controle de l'Etat s'applique par la suite aux regles de 
constitution et de fonctionnement (Chapitre II, Titre TI du Livre II 
du code des assurances). La principale reglementation porte sur le 
controle des nouveaux contrats. L' article L 310.8 stipule que 
«lorsqu' elles commercialisent pour la premiere fois en France un 
modele de contrat d'assurance, les entreprises d'assurance ( ... ) en 
informent le Ministre charge de l'Economie et des Finances ( ... ). 
Le Ministre peut exiger la communication des documents a
caractere contractuel ou publicitaire ayant pour objet une operation 
d'assurance ( ... ). S'il apparait qu'un document est contraire aux 
dispositions legislatives ou reglementaires, le Ministre peut en 
exiger la modification ou en decider le retrait apres avis de la 
commission consultative de l'assurance5 . En cas d'urgence, l'avis 
de la commission consultative de l'assurance n'est pas requis.» 

D'autres textes Jegislatifs et reglementaires encadrent l'activite 
administrative de l'assureur. Par exemple, toutes Jes entreprises 
d'assurance sont soumises au controle d'un ou plusieurs comrnis­
saires aux comptes (article L 322.l) et ne peuvent en aucun cas etre 
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dirigees ou administrees par des personnes ayant fait l'objet de 
certaines condamnations (article L 322.2). L'ensemble de l'activite 
d'assurance se trouve ainsi tres reglemente, l'objectif etant de 
proteger les consommateurs. Ces derniers n'ont en effet generale­
ment ni la competence technique et juridique, ni la puissance 
economique pour negocier les termes du contrat. Les conditions du 
contrat etant redigees unilateralement par J'assureur, cette regle­
mentation oblige l'assureur a ne pas abuser de son savoir et de son 
pouvoir. 

Parallelement au controle administratif des entreprises d'assu­
rance, l'Etat exerce un controle financier de leurs activites. 

Le controle financier 

Afin de proteger les assures contre un risque affairant a la 
solvabilite ou a la liquidite de leurs assureurs, la loi du 31 decembre 
1989 a cree une Commission de Controle des Assurances pour 
completer les attributions du Ministre de J'economie. L'article 
L 310.12 definit sa mission : elle consiste a veiller a ce que les 
entreprises d'assurance respectent les dispositions legislatives ou 
reglementaires relatives a !'assurance. Cette Commission s'assure 
en particulier que ces entreprises tiennent Jes engagements qu'elles 
ont contractes a l'egard des assures et, ace titre, prescrit la marge 
de solvabilite necessaire au respect de ces engagements. La marge 
de solvabilite des entreprises d'assurance de dommages est regle­
mentee par les articles R 334.3 et R 334.5 du code des assurances, 
tandis que les articles R 332.1 et suivants reglementent les place­
ments et Jes autres elements d'actifs. 

La composition de la Commission de Controle est prevue a
!'article L 310.12.1; elle comprend cinq membres nommes par 
arrete ministeriel, un membre du Conseil d'Etat, un membre de la 
Cour de Cassation, un membre de la Cour des Comptes et deux 
membres choisis en raison de leur experience en matiere d'assurance. 

Le controle a priori des entreprises d'assurance, qui s'exer�ait 
avant la creation de la commission (controle des tarifs et des 
documents diffuses au public), a ete remplace par un controle a 
posteriori. II est effectue sur place par le corps des commissaires 
controleurs des assurances qui peuvent demander aux entreprises 
toutes les informations qu'ils jugent necessaires a l'exercice de leur 
mission. Lorsqu'une entreprise n'a pas respecte une disposition 
legislative ou reglementaire dans le domaine relevant du controle 
de la Commission, celle-ci peut prononcer a son encontre, ou a
celle de ses dirigeants, et selon Jes dispositions prevues a l'article 
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L 310.18, une ou plusieurs sanctions all ant de I' avertissement, au 
transfert d'office de tout ou partie du portefeuille de contrats, en 
passant par le retrait partiel ou total de l'agrement. 

Les interventions de la Commission de Controle des Assu­
rances peuvent egalement s'appliquer aux succursales ou filiales de 
compagnies d'assurance fran¥aises implantees a l'etranger. 

A ce controle specifique des entreprises d' assurance, est 
adjointe une reglementation visant a proteger directement !'assure 
face a la complexite des contrats d'assurance et a la puissance eco­
nomique et financiere des entreprises d' assurance. Elle a pour 
objectif de garantir l'information du consommateur, de satisfaire 
!'obligation d'assurance «Responsabilite civile» et d'assurer une 
indemnisation aux victimes d'accidents qui n'en sont pas 
responsables. 

La protection juridique des consommateurs 

La loi du 13 juillet 1930 sur le contrat d' assurance, Joi fonda­
trice du droit de )'assurance en France, incluse en 1976 dans le code 
des assurances, avait pour objectif de limiter la liberte contractuelle 
en edictant des dispositions garantissant une protection minimale 
des assures. Cette loi a joue un role preponderant dans la protection 
du consommateur. 

Les dispositions imperatives du droit des assurances fran¥ais 
sont repertoriees dans !'article L t 12.2 du code des assurances. 
Elles stipulent, en particulier, que l'assureur doit obligatoirement 
foumir une fiche d'information sur le prix et les garanties avant la 
conclusion du contrat. Celle-ci peut prendre la forme d'un exem­
plaire du projet de contrat et de ses pieces annexes, ou d'une notice 
d'informations sur le contrat qui decrit precisement !es garanties 
assorties des exclusions, ainsi que les obligations de !'assure. 

L'obligation d'information et de conseil s'impose egalement 
aux intermediaires d'assurance, comme nous l'avons vu prece­
demment. Lors de la proposition d'assurance, l'intermediaire doit 
expliquer a son client les diverses dispositions du droit des 
assurances et du contrat afin de lui donner tous !es elements 
objectifs de choix d'une couverture appropriee a son risque. 

Lorsque !es antecedents de l'assure conduisent l'assureur a
refuser ce risque, le consommateur peut saisir, selon I' article 
L 212.1, le Bureau Central de Tarification arguant du fait que 
!'assurance automobile «Responsabilite civile» est obligatoire. Ce 
Bureau a pour role exclusif de fixer le montant de la prime 
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moyennant laquelle l'entreprise d'assurance interessee est tenue de 
garantir le risque qui Jui a ete propose. Apres instruction, ii peut 
imposer a )'assure et a l'assureur le contrat prevu par ce demier en 
ajoutant une franchise supplementaire et une majoration tarifaire de 
25 a 50 %. En cas de maintien du refus d'assurance, l'entreprise 
d'assurance automobile peut encourir, a l'extreme, selon )'article 
L 212-3, le retrait de ses agrements. 

La composition du Bureau Central de Tarification est definie 
par I' article R 250.1. II comprend un President et douze membres 
nommes pour trois ans par arrete du Ministre de l'Economie. Ce 
Bureau est assiste d'un commissaire du gouvemement. Le nombre 
de dossiers qu'il traite chaque annee se situe autour de 3 000. 

Par ailleurs, dans le cas ou un accident est provoque par un 
conducteur inconnu qui a pris la fuite, ou par un conducteur non 
assure, Jes victimes peuvent recourir au Fonds de garantie contre les 
accidents de circulation et de chasse. Ce Fonds a ete cree par 
!'article 15 de la Joi des finances du 31 decembre 1951. II est desor­
mais regi par Jes articles L 421.1 et suivants et R 421.1 et suivants 
du code des assurances. 

En ce qui conceme les accidents de la circulation, ii regroupe 
toutes Jes societes agreees pour couvrir des risques de responsa­
bilite civile resultant de l'emploi des vehicules terrestres a moteur. 
Son financement est assure par une contribution des societes 
d'assurance proportionnelle aux primes ou cotisations (pour Jes 
mutuelles), par une contribution des responsables d'accidents cor­
porels non assures representant IO % des indemnites a leur charge, 
par une contribution des assures egale a 0, lO % de leur prime 
(0,5 % avant le I er fevrier 1997) et en fin, selon I' article L 2 I 1.14, 
par les penalites payees par les assureurs lorsque le juge estime 
qu'ils ont fait une proposition manifestement insuffisante a la 
victime (penalite au plus egale a 15 % de l'indemnite allouee). 

L'intervention du Fonds de garantie consiste a prendre en 
charge Jes consequences d'accidents mettant en jeu la responsabilite 
d'un auteur connu non assure ou non solvable, ou inconnu. A 
l'origine, ii n'indemnisait que !es dommages corporels. 
Aujourd'hui, sous certaines conditions et dans certaines limites, ii 
indemnise egalement Jes dommages materiels. 

L'ensemble de ces reglementations regule !es marges de 
manoeuvre laissees aux compagnies d'assurance. Ce controle 
garantit la protection des assures contre les abus potentiels des 
societes d' assurance et faci I ite I' homogeneisation des cont rats 
proposes sur le marche. 
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• LES CONTRATS D'ASSURANCE

Le contrat d'assurance automobile constitue certainement, 
avec le contrat d'assurance logement, le produit d'assurance le plus 
familier du grand public. Pourtant, nombreux sont les souscripteurs 
de tels contrats qui ne connaissent pas ou plus leur propre police 
d'assurance. Une des principales explications de ce flou provient de 
la multiplicite des garanties qui sont proposees. Celles-ci sont 
generalement differentes d'une societe d'assurance a une autre. 

Nous tenterons, dans cette section, d'eclairer les differentes 
modalites d'assurance offertes par les compagnies d'assurance. A
titre d'illustration, nous presenterons Jes garanties du contrat 
PROFIL propose par Jes Mutuelles du Mans Assurances6

• 

Parmi les contrats d'assurance automobile, nous distinguons la 
formule «Responsabilite civile» de la garantie «Dommages au 
vehicule» et de celle du «Conducteur responsable». La premiere 
formule est aussi appelee assurance «au tiers» et est obligatoire. 
Lorsqu'elle est completee par la garantie «Dommages au vehicule», 
nous parlons generalement d' assurance «tous risques». En 1995, 
57 % des vehicules de premiere categorie (voitures particulieres ou 
commerciales d'un poids total en charge inferieur ou egal a 3 500 
kilogrammes) possedaient une garantie «Dommages» et 45 % 
etaient couverts par une garantie du conducteur responsable7

• 

Cependant, ces deux types de garantie complementaire ne sont pas 
exhaustifs, certaines options pouvant etre contractees. 

D Le contrat d'assurance «Responsabilite civile» 

La formule «Responsabilite civile», egalement appelee contrat 
«au tiers», proposee par les compagnies d'assurance constitue la 
base de tout contrat d'assurance. Cette formule est obligatoire 
depuis la Joi du 27 fevrier 1958 reprise dans Jes articles L 211.1 et 
suivants du Livre II, Titre I du code des assurances. Cette Joi 
impose aux proprietaires de vehicules d'etre assures afin de garantir 
aux victimes potentielles une indernnisation des dommages qu'elles 
pourraient subir en cas d'accident dont elles ne seraient pas respon­
sables. Sur ce contrat, toute franchise est interdite. A cette garantie 
de base, est souvent adjointe un certain nombre d'autres garanties. 
Par exemple, dans sa formule «au tiers», le contrat PROFIL des 
Mutuelles du Mans Assurances propose trois autres garanties 

La garantie «protection juridique recours» : Elle met a la 
disposition de l'assure des services juridiques specialises dependant 
de la compagnie d'assurance pour prendre en charge sa defense 
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lorsqu'il est poursuivi pour des faits garantis par !'assurance 
responsabilite civile devant Jes tribunaux repressifs ou la 
Commission de suspension du permis de conduire. L'assure peut 
egalement en beneficier pour obtenir la reparation de ses prejudices 
a la suite d'un evenement couvert par les garanties «Dommages au 
vehicule», <<lncendie» et «Vol» et ce, meme si ces garanties ne sont 
pas souscrites. 

La garantie «Voyage» : Elle assure une assistance au vehi­
cule assure et aux voyageurs en cas d' interruption d'un voyage. 
Cette garantie couvre le souscripteur, les membres de sa famille et, 
eventuellement, les passagers, si !'interruption est due a un evene­
ment relatif au vehicule assure. Elle peut egalement etre utilisee si 
le voyage est effectue sans le vehicule assure et joue alors le role 
d'une assurance «Assistance rapatriement» classique. 

La garantie «Assistance financiere immediate» : Elle pre­
voit le versement immediat d'une somme de 20 000 francs lorsque 
le conducteur du vehicule assure (s'il satisfait les conditions du 
contrat) decede ou subit des blessures necessitant une hospi­
talisation de plus de 10 jours consecutifs. Ce versement constitue 
une avance sur indemnisation lorsque la garantie «Assurance du 
conducteur» est souscrite ou lorsqu 'un recours contre un tiers 
responsable s' avere ulterieurement possible. 

0 La garanties «Dommages au vehicule» 

Le contrat d'assurance «tous risques>> englobe la formule «au 
tiers» completee par la garantie «Dommages au vehicule» et un 
certain nombre d'autres garanties. La garantie «Dommages au 
vehicule» assure l'indemnisation des dommages subis par le 
vehicule assure lorsqu'ils resultent d'un accident mais aussi 
d'activites de vandalisme ou de toutes autres forces de la nature 
autres que Ia tempete, le terrorisme ou l'attentat. La responsabilite 
du conducteur dans !'accident n'intervient pas dans le processus 
d'indemnisation. Le principe indemnitaire enonce dans le code des 
assurances a I' article L 12 l. l ,  selon lequel I' assure ne peut en 
aucun cas etre indemnise au-dela de la valeur du prejudice qu'il a 
subi, impose a l'assureur de determiner certaines regles quant a
l'indemnisation maximale. 

L'indemnisation maximale est fixee selon l'age du vehicule. Si 
celui-ci a moins de six mois, le remboursement maximal corres­
pond a la valeur a neuf du vehicule au jour du sinistre (options 
proposees par le constructeur comprises). Si le vehicule est plus 
age, le remboursement peut atteindre au maximum la valeur venale 
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proposee par !'expert a laquelle on peut ajouter, dans la limite de la 
valeur a neuf du vehicule, 30 % si le vehicule a entre 6 et 12 mois 
et 10 % s'il a entre 12 et 24 mois. Pour !es vehicules plus ages, le 
remboursement maximal correspond a la valeur venale du vehicule. 
Elle peut etre accordee avec franchise de 700, l 500 ou 3 000 francs 
ou sans franchise, selon le choix du souscripteur. 

Pour Jes accessoires et amenagements fonctionnels autres que 
Jes options proposees par le constructeur, la couverture est 
plafonnee, le plafond variant, selon le choix de !'assure, entre 3 000 
francs (garantie de base), 6 000 et 9 000 francs en souscrivant 
)'option «Extension accessoires amenagements», avec une 
franchise de 500 francs dans tous !es cas. Pour !es frais de 
depannage et de remorquage, 1 000 francs sont accordes. 

La garantie «Dommages au vehicule» du contrat PROFIL des 
Mutuelles du Mans Assurances comprend par ailleurs la garantie 
«tiers non identifie». Depuis la loi du 13 juillet 1982, tous Jes 
contrats d'assurance dommages comportent automatiquement une 
garantie «catastrophes naturelles» (article L 125.1). Depuis celle du 
3 septembre 1986, ces contrats assurent egalement une couverture 
des actes de terrorisme et des attentats (article L 126.2). Pour 
completer la couverture des dommages causes au vehicule, cer­
taines options sont egalement disponibles. 

La garantie «Vol du vehicule» : Elle assure une indem­
nisation en cas de vol du vehicule et de ses elements, detournement 
par abus de confiance, tentative de vol ou effraction du vehicule. 
L'indemnisation maximale est la meme que celle relative a la 
garantie «Dommages au vehicule». Toutefois, le maximum est 
reduit de 500 francs pour les accessoires et amenagements 
fonctionnels lorsque l'assure ne peut presenter la facture d'achat 
correspondante. La franchise est identique a celle de la garantie 
«Dommages au vehicule», mais si le vol a ete commis sans 
effraction, la franchise est accrue de 1 000 francs pour non-respect 
des mesures de prevention. De meme, si le vehicule est soumis a
I' obligation de tatouage des vitres ou de pose d'un anti-vol et 
qu' aucune attestation n 'est presentee, la franchise augmente de 
5 000 francs. Si l'anti-vol n'a pas ete mis en service par le conduc­
teur au moment ou ii quitte le vehicule, la franchise s'accroit par 
ailleurs de I 000 francs. 

La garantie «Incendie du vehicule» : Elle assure l'indernni­
sation des dommages sub is par le vehicule assure lorsqu' ils 
resultent d'incendie ou d'explosion (y compris par emeute, mouve­
ment populaire, vandalisme, terrorisme ou attentat), de foudre ou de 
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tempete. L'indemnisation maximale est la meme qu'en assurance 
«Dommages au vehicule». Aucune franchise n'est imposee. 

L'option «Objets contenus dans le vehicule» : Elle assure 
l'indemnisation des dommages subis par les objets contenus dans le 
vehicule assure lorsqu'ils resultent des evenements definis au titre 
des garanties «Dommages au vehicule», «lncendie» et «Vol». 
L' indemnisation maxi male est fixee au choix du souscripteur a
3 000, 6 000 ou 9 000 francs, la franchise s'elevant a 500 francs. 

L'option «Bris de glaces»: Elles assure l'indemnisation de la 

reparation ou du remplacement des glaces et optiques de phares du 
vehicule assure. Concernant la franchise, deux choix sont proposes 
au souscripteur : une franchise de 500 francs, qui n'est pas appli­
quee en cas de reparation du pare-brise, ou sans franchise. 

0 La garantie du «conducteur responsable» 

La garantie «Assurance du conducteur», telle qu 'elle est 

denommee aux Mutuelles du Mans Assurances, mais qui est plus 
couramment appelee garantie du «conducteur responsable», offre 
au conducteur du vehicule assure ne disposant d' aucun recours 
contre un tiers responsable ou d'un recours partiel uniquement une 
indemnisation effectuee en evaluant les prejudices selon les regles 
du droit commun. Le montant maximum de cette garantie pour le 
contrat PROFIL est de 2 500 000 francs. En complement de cette 
assurance, les Mutuelles du Mans mettent a la disposition du 
conducteur ayant souscrit cette option et, par extension, Jes passa­
gers du vehicule assure (couvert par )'assurance <<Responsabilite 
civile» du conducteur), une equipe pluri-disciplinaire ayant pour 
objectif de rechercher les mesures extra-medicales susceptibles de 
faciliter le retablissement de leur autonomie et leur reinsertion dans 
leur cadre de vie. Cette seconde garantie couvre Jes frais de dia­
gnostic et d'etude de cette equipe d'assistance. 

Cette presentation des differentes formules et options propo­

sees aux souscripteurs illustre la complexite du choix auquel ii est 
confronte. Nous resumons les formules de souscription dans le 
tableau 2. 

Non seulement de nombreuses possibilites sont offertes, mais 

!'information sur chacune des modalites reste tres imparfaite. Elle 
induit meme en erreur certains assures qui, sous pretexte d'avoir 
acquis une assurance «tous risques», se croient couverts face a tous 
les risques. Or ce n 'est pas le cas. 

Assurances, volume 66, numero 3, octobre I 998 



le est la meme qu'en assurance 
franchise n'est imposee. 

dans le vehicule» : Elle assure 
is par !es objets contenus dans le 
. des evenements definis au titre 
hicule», «lncendie» et «Vol». 
"ee au choix du souscripteur a
11chise s'elevant a 500 francs. 

�Iles assure l'indemnisation de la 
; glaces et optiques de phares du 
1chise, deux choix sont proposes 
500 francs, qui n'est pas appli­
rise, ou sans franchise. 

Jr responsable» 

conducteur», telle qu 'elle est 
s Assurances, mais qui est plus 
<conducteur responsable», offre 
: ne disposant d'aucun recours 
1 recours partiel uniquement une 
1t les prejudices selon les regles 
dmum de cette garantie pour le 
francs. En complement de cette 
11s mettent a la disposition du 
:ion et, par extension, les passa­
par I' assurance «Responsabilite 
e pluri-disciplinaire ayant pour 
extra-medicales susceptibles de 
1tonomie et leur reinsertion dans 
:arantie couvre Jes frais de dia­
'assistance. 

ntes formules et options propo­
)mplexite du choix auquel ii est 
rmules de souscription dans le 

s possibilites sont offertes, mais 
lalites reste tres imparfaite. Elle 
sures qui, sous pretexte d'avoir 
�. se croient couverts face a tous 

,nces, volume 66, numero 3, octobre 1998 

TABLEAU 2 
LES CONTRA TS ET GARANTI ES OFFERTS 

PAR LE CONTRAT PROFIL DES MUTUELLES DU MANS 

FORMULES DE BASE OPTIONS 

Formule au tiers 

Responsabilite civile I) Vol+ lncendie + Forfait accessoires

Protection juridique recours - amenagements a 3000 F

Voyage 2) Bris de glace

Assistance financiere 3) Assurance du conducteur

4) Objets transportes 3000, 6000, ou 9000F

5) Extension plafond de garantie

accessoires-amenagements a 6000 ou 9000F

Formule tous risques 

Responsabilite civile I) Bris de glace

Protection juridique recours 2) Assurance du conducteur

Voyage 3) Objets transportes 3000, 6000 ou 9000F

Assistance financiere 4) Extension plafond de garantie

Vol + lncendie + Forfait accessoires-amenagements a 6000 ou 9000 F

accessoires - amenagements 

Dommages au vehicule 

Source : communication personnelle, 1996 

Si un assure ayant souscrit uniquement une assurance «tous 
risques» est responsable d'un accident qui Jui provoque de graves 
blessures, ii ne touchera aucune indemnite provenant de la compa­
gnie d'assurance. Les autres blesses seront, en revanche, couverts 
par son assurance «Responsabilite civile». Seule !'option «Assu­
rance du conducteur» couvre de tels dommages corporels engageant 
la responsabilite du conducteur. La plupart des assures demeure mal 
informee a ce sujet et nombreux sont ceux qui ne savent pas s'ils 
ont souscrit cette garantie. 

Ce type de malentendu (cette garantie ne coute en moyenne 
que 280 francs par an, si bien que nous ne pouvons pas expliquer 
autrement que par une mauvaise information le fait que seulement 
45 % des assures achetent cette option) est une source de conflit 
entre assure et assureur et egalement entre Jes victimes d'accidents 
de la route. II suscite de nombreux couts (frais de gestion des 
dossiers et frais de justice) et retarde l'indemnisation des victimes. 
Ce sont Jes principaux arguments qui ont motive le gouvemement 
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du Quebec a instaurer un regime public de «Responsabilite civile» 
sans egard a la faute. Dans cette province canadienne, toute per­
sonne blessee lors d'un accident routier est indernnisee, quelle que 
soit sa responsabilite dans la realisation de !'accident. Des systemes 
similaires soot egalement appliques dans de nombreux Etats 
americains. 

En France, cette reglementation n'est pas d'actualite, meme si 
Jes compagnies d'assurance semblent de plus en plus preoccupees 
par l'image que de tels proces avec leurs assures leur conferent. 
L' exclusion des conducteurs responsables de la garantie «Responsa­
bi lite civile» est d'autant plus choquante que Jes conducteurs, qu'ils 
soient responsables ou non, representent la majorite des victimes 
parmi les usagers de la route. En 1996, 73 % des personnes vie­
times des accidents de voitures etaient des conducteurs. Parmi eux, 
42,4 % soot indemnises totalement et 12, I % partiellement au titre 
de la responsabilite civile. II reste ainsi 45,5 % des conducteurs, soit 
60 000 personnes a prendre en charge au titre de la garantie du 
conducteur responsable. 

· Pour amoindrir ce probleme, une solution consiste a mieux
informer Jes 33 millions d'automobilistes sur les risques qu'ils 
encourent en ne souscrivant pas une telle garantie. Cette informa­
tion, comme nous l'avons vu precedemment, est du ressort des 
compagnies et des intermediaires d'assurance. 

D Interpretation theorique des choix 

Le consommateur se trouve confronte a une multitude de 
choix lorsqu'il cherche a s'assurer contre les dommages provoques 
par Ies accidents de la route. Le tableau 3 presente les taux de 
souscription des principales garanties facultatives. 

Son premier choix consiste a determiner quelles garanties ii 
souhaite acquerir, en sachant que la garantie «Responsabil ite 
civile» est obligatoire. Ce choix 
peut etre influence par son 
comportement en tant que 
conducteur (en particulier son 
kilometrage, qui reflete son 
exposition au risque), par les 
caracteristiques de son vehicule 
(anciennete et valeur du vehi­
cule), mais aussi par des pre­
occupations proches de la 
theorie de )'anti-selection. 

TABLEAU 3 

TAUX DE SOUSCRIPTION 

Dommages au vehicule 

Vol 

lncendie 

Bris de glaces 

Assurance du conducteur 

Source : APSAD FFSA 

57 % 

79 % 

79 % 

82 % 

45 % 

Assurances, volume 66, numero 3, octobre 1998 



1blic de «Responsabilite civile» 
,rovince canadienne, toute per­
utier est indernnisee, quelle que 
tion de !'accident. Des systemes 
1ues dans de nombreux Etats 

n n'est pas d'actualite, meme si 
mt de plus en plus preoccupees 
!C leurs assures leur conferent.
sables de la garantie «Responsa-
1ante que Jes conducteurs, qu'ils
entent la majorite des victimes
1996, 73 % des personnes vic­
ent des conducteurs. Parmi eux,
et 12, I % partiellement au titre
. nsi 45,5 % des conducteurs, soit
,arge au titre de la garantie du

une solution consiste a mieux 
obilistes sur les risques qu'ils 
1e telle garantie. Cette informa­
cedemment, est du ressort des 
assurance. 

les choix 

confronte a une multitude de 
contre les dommages provoques 
tableau 3 presente Jes taux de 
�s facultatives. 

determiner quelles garanties ii 
1e la garantie «Responsabilite 

TABLEAU 3 

TAUX DE SOUSCRIPTION 

Dommages au vehicule 57 % 

Vol 79 % 

lncendie 79 % 

Bris de glaces 82 % 

Assurance du conducteur 45 % 

Source : APSAD FFSA 

rnces, volume 66, numero 3, octobre 1998 

Toutes choses egales par ailleurs, un conducteur, dont le risque 
intrinseque est plus eleve, pourrait avoir une plus forte probabilite 
d'acheter un contrat avec une couverture etendue qu'un conducteur 
dont le risque intrinseque est plus faible. 

Le second choix de )'assure consiste a determiner quel est le 
niveau de franchise auquel ii souhaite se sournettre. La franchise a, 
du point de vue de l'assureur, trois objectifs. Elle permet, d'une part, 
de limiter Jes frais de dossier; les accidents dont le montant des 
dommages est inferieur a la franchise ne sont pas declares a l'assu­
reur. D'autre part, elle incite !'assure a entreprendre des mesures 
d'autoprotection. Enfin, elle facilite la baisse generale des primes, la 
franchise etant alors consideree comme une implication financiere 
de )'assure dans le reglement du sinistre. Ce choix du montant de la 
franchise est perc;u comme un signal pour l'assureur; un signal sur 
le risque intrinseque et sur le degre de riscophobie de l'assure . 

Du point de vue de )'assure, ce choix est complique. Tout 
d'abord, differentes possibilites sont proposees selon le type de 
garanties. Pour le contrat PROFIL, ii doit choisir entre une 
franchise de 0, 700, 1 500 ou 3 000 francs pour la garantie 
<<Dommages au vehicules» et «Vol» et entre une franchise nulle ou 
de 500 francs pour la garantie «Bris de glaces». Ce choix peut 
egalement etre plus complique s'il doit choisir entre une franchise 
fixe ou proportionnelle, comme c'est le cas par exemple a la MAIF. 

Le choix de l'assure resulte de l'arbitrage entre couverture et 
coat. Plus ii souhaite une couverture large, c'est-a-dire une fran­
chise faible, plus la prime correspondante s'eleve. Comme la hausse 
de prime est souvent non proportionnelle a la baisse de franchise 
(Jes franchises n'etant jamais tres elevees), ii semble que Jes consi­
derations financieres soient plus importantes que Jes determinants 
theoriques tels que le  risque intrinseque ou Jes efforts de 
prevention. 

Finalement, ces deux decisions, choix du type de garanties 
contractees et du niveau de franchise, conduisent theoriquement 
)'assure le plus risque vers une couverture plus etendue que Jes 
autres assures. Pour remedier a ce probleme, les compagnies d' assu­
rance cherchent par le biais de leurs procedures de tarification a 
evaluer le risque intrinseque de chaque conducteur a partir des 
caracteristiques observables. II s' agit, pour tout assureur, de 
proposer a chaque conducteur un contrat dont le prix correspond a 
son risque actuariel, quelle que soit la couverture de ce contrat. 
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• LES PRINCIPES DE TARIFICATION

Nous presentons dans cette section les procedures de tarifica­
tion utilisees par I' Assemblee Pleniere des Societes d' Assurance 
Dommages (APSAD). Cet organisme a perdu le pouvoir de tarifi­
cation qu'il possedait autrefois, mais propose neanmoins toujours 
des preconisations professionnelles, les compagnies d'assurance 
etant libres de pratiquer les tarifs qu'elles desirent. 

Pour illustrer notre expose, nous utilisons les tarifs proposes 
pour le contrat PROFIL des Mutuelles du Mans Assurances. Cette 
compagnie ne respecte que partiellement les procedures preconisees 
par l' APSAD mais suit la meme logique de tarification. 

Deux types d'outils actuariels sont utilises par les compagnies 
d'assurance. Les premiers ont pour objectif de classer a priori 
chaque assure selon son risque en fonction de criteres observables. 
Nous Jes appellons les outils de tarification a priori. Ils se rap­
prochent des preoccupations liees a l'anti-selection. Les seconds, 
appeles outils de tarification a posteriori, ont pour objet de corriger 
la premiere classification et d'inciter Jes assures a prevenir le risque 
d' accident. Ils se rapprochent done des preoccupations liees a la 
fois a !'anti-selection et au risque moral. 

D La tarification a priori 

Chacune des garanties presentees precedemment est proposee 
a un tarif qui depend des caracteristiques du vehicule, de celles du 
ou des conducteurs, de la zone geographique et des antecedents 
d'assurance. Cette tarification a priori a pour objectif d'ajuster la 
prime au risque actuariel. Elle s'apparente aux solutions proposees 
par Jes economistes pour reduire les problemes engendres par 
l'antiselection : J'assureur cherche a evaluer le risque intrinseque de 
ses clients a partir de leurs caracteristiques observables qu'ils ne 
peuvent ni dissimuler ni modifier. 

Classification selon le vehicule 

Parmi ces caracteristiques, celles relatives au vehicule se sont 
revelees preponderantes dans le calcul de la prime d'assurance 
automobile. Les etudes statistiques entreprises pour etudier le 
risque en fonction du type de vehicule ont pu apprecier differem­
ment le risque selon qu'il provienne des garanties «Responsabilite 
civile» ou des garanties «Dommages au vehicule», «Vol», 
«Incendie» et «Bris de glaces». 
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Classification applicable a la garantie «Responsabilite 
civile». En «Responsabilite civile», ii convient de mesurer les dom­
mages causes par les vehicules des conducteurs responsables des 
accidents. Dans ce cas, Jes voitures lourdes, puissantes et rapides 
occasionnent en moyenne beaucoup plus de degats que les autres, et 
sont impliquees plus souvent dans des accidents car elles sont 
utilisees plus frequemment. Des etudes statistiques mettent ainsi en 
evidence que la frequence et le cofit des sinistres est fonction des 
criteres suivants : 

- la puissance reelle (la puissance fiscale n'etant pas assez
representative du risque) et la vitesse de pointe; 

- le type de propulsion : Jes modeles a traction avant ainsi que
ceux a roues arrieres independantes provoquent moins d'accidents 
que les autres modeles. De meme, Jes voitures dotees de 4 roues 
motrices permanentes ont une frequence d'accident moindre; 

- le freinage et I' assistance : !es modeles a freins assistes et
ceux equipes de systeme antibloquants (ABS) ont les meilleurs 
resultats; 

- le prix du vehicule : a performance equivalente, ii a ete
observe que les vehicules Jes plus equipes, done les plus chers, ont 
une utilisation plus intensive et done presentent un risque plus 
eleve; 

- Jes modeles diesel : ces modeles, par rapport aux modeles a
essence comparables, ont une utilisation plus intensive et done une 
frequence annuelle d'accident superieure. 

Apres de nombreuses etudes statistiques, on a retenu une 
formule de calcul qui foumit une note permettant de hierarchiser !es 
vehicules en fonction du risque. Les groupes de tarification actuelle­
ment utilises sont representes par des nombres de 7 a 16. En passant 
d'un groupe a l'autre, la prime s'accroit en moyenne de 10 %. 

Classification applicable aux garanties «Dommages au 
vehicule», «Vol», «lncendie», «Bris de glaces». Quand le conduc­
teur est responsable d'un accident, les dommages subis par son 
propre vehicule sont couverts par la garantie «Dommages au 
vehicule». Dans ce cas, le prix de revient de l'assurance est 
directement fonction du prix du vehicule et du cofit des reparations. 
Un calcul permet de determiner un coefficient qui hierarchise Jes 
vehicules a l'interieur d'un groupe de tarification donne. Ces 
coefficients sont ensuite regroupes par classe designee par une 
lettre de A a J8 • En passant d'une classe a l'autre, la prime varie en 
moyenne de 15 %. Actuellement, dans le calcul de la classe de 
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tarification, c'est le critere valeur a neuf du vehicule qui predomine. 
Celle-ci est comparee au prix moyen d'un echantillon de vehicules 
appartenant au meme groupe, de fa9on a comparer les prix des 
vehicules de performances semblables. Plus le vehicule est cher, 
plus la classe est elevee. 

Parallelement, des recherches sont menees pour que la classe 
prenne en compte le cout des reparations pour reagir aux politiques 
commerciales de certains constructeurs, qui consistent a vendre 
leurs vehicules le moins cher possible et a compenser ce manque de 
profit en augmentant le prix des pieces de rechange ou en accrois­
sant le temps necessaire aux reparations. Selon ces travaux, le cout 
des reparations qui servira au calcul de la classe resulte de !'estima­
tion du cout des pieces de rechange les plus frequemment endom­
magees lors d'une collision et des temps de main-d'oeuvre. 

La Direction Automobile I' Assemblee Pleniere des Societes 
d' Assurances Dommages, organisme technique de la Federation 
Fran9aise des Societes d' Assurances, publie chaque annee un 
fascicule detaillant le classement des vehicules dans Jes groupes et 
classes de tarification (Federation Fran9aise des Societes d' Assu­
rances, 1996). Quelques exemples de classification pour certains 
modeles fran9ais sont reportes dans le tableau 4, avec Jes tarifs 
associes aux principales garanties offertes par Jes Mutuelles du 
Mans Assurances dans la zone de Paris, pour des vehicules recents. 

Dans ce tableau, nous remarquons que le passage d'une assu­
rance «au tiers» a une assurance «tous risques» augmente au 
minimum de 50 % la prime. Cet ecart ne cesse d'augmenter, plus le 
vehicule appartient a un groupe et a une classe elevee. Pour la 
citroen XM de notre exemple, qui est la voiture dont la gamme est 
la plus elevee, le rapport entre la prime associee au contrat «tous 
risques» et celle du contrat «au tiers» est environ de quatre avec 
rachat de la franchise et de trois avec une franchise de 3 000 francs. 
Ce rachat total de la franchise associee a la formule «tous risques» 
augmente d'environ 30 % le prix par rapport au contrat avec fran­
chise de 3 000 francs. A partir d'un certain type de vehicule, le 
rachat de cette franchise devient plus cher que la franchise elle­
meme. 

Cette structure tarifaire avec un choix de franchises est le reflet 
d'une discrimination des prix de la part de l'assureur en fonction du 
degre de riscophobie ou du risque intrinseque du conducteur. En 
effet, selon la theorie microeconomique de I' assurance, Jes conduc­
teurs les plus riscophobes, ou ceux dont le risque intrinseque est 
plus eleve, souhaitent acheter, toutes choses egales par ailleurs, un 
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TABLEAU4 

CLASSEMENT DE CERTAINS VEHICULES 

ET TARIFS ASSOCIES 

Formule tous risques 

Formule Franchise 

Modele' Groupe Classe au tiers 0 700 1500 3000 

Citroen 

AX IOE 8 A 1947 4222 3867 3631 3295 

ZX Flash I.I L 10 A 2286 5350 4861 4535 4073 

Xantia 1.9 DX 12 C 2626 7394 6728 6283 5654 

XMDl2 
Ambiance TD 15 G 3198 13455 12637 11642 10614 

Renault 

Supercinq five 8 A 1947 4222 3867 3631 3295 

Twingo Easy 9 B 2096 4880 4458 4177 3778 

Clio Chlpie 1.2 10 A 2286 5350 4861 4535 4073 

Laguna RN 1.8 13 C 2859 8383 7587 7056 6305 

Safrane Alize 
RN 2.1 DT 14 D 2986 10175 9245 8625 7746 

Peugeot 

106 Kid 9 A 2096 4785 4344 4062 3664 

306 XN I.I 10 A 2286 5350 4861 4535 4073 

405 GL 10 B 2286 5472 4983 4657 4195 

406 Sldt 1.9 13 D 2859 8698 7903 7372 6620 

605 Sldt 15 E 3198 12356 11268 10543 9515 

806 1.9 Srdt 14 D 2986 10175 9241 8625 7746 

Source : communication pcrsonnclle. 1996. en francs courants 

contrat avec une couverture plus etendue que Jes autres conduc­
teurs. Un moyen d'accro1tre sa couverture consiste alors a diminuer 
la franchise. Cet enseignement permet aux compagnies d'assurance 
de justifier Jes surprimes associees aux contrats sans franchise. 

Outre cette double classification des vehicules, certains ajus­
tements sont effectues. Tout d'abord, l'anciennete du vehicule est 
prise en compte lorsque la garantie «Dommages au vehicule» est 
souscrite. Le tarif est alors degressif en fonction de l'annee de 
premiere mise en circulation. Les tarifs 1996 du contrat PROFIL 
des Mutuelles du Mans Assurances assignent un coefficient de 1 au 
vehicule dont l'annee de premiere mise en circulation est poste­
rieure a 1991, de 0,95 pour ceux mis en circulation entre 1988 et 
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1990, de 0,90 entre 1985 et 1987 et de 0,85 pour 1984 et Jes annees 
anterieures. Par ailleurs, dans Jes regions a haut risque de vol et 
pour Jes vehicules recents, une majoration de tarif est generalement 
appliquee si le souscripteur ne peut declarer etre proprietaire ou 
locataire d'un garage affecte au vehicule (local clos, couvert, dont 
l'acces entree et sortie doit etre protege par une cle mecanique ou 
electrique, un badge numerique ou un code). De surcroit, Jorsque le 
vehicule presente lui-meme un sur-risque vol, une majoration est 
appliquee. L'imposition de ces majorations depend du type de 
vehicule. Elles ont pour objectif de prevenir le vol. Les regles 
generales imposees par les Mutuelles du Mans Assurances sont 
reportees dans le tableau 5. 

Le tableau 6 presente Jes prix associes a la garantie optionnelle 
«Vol, Incendie et Forfait accessoires amenagements» que peuvent 
souscrire Jes assures ayant une assurance «au tiers», ainsi que Jes 
majorations appliquees sur les vehicules mentionnes precedemment. 

A cette evaluation du risque actuariel du vehicule, s'ajoute une 
classification selon les conducteurs. 

TABLEAU 5 

LES DISPOSITIONS RELATIVES A LA GARANTIE «VOL»

Groupe 12 ou plus Toutes classes En zones FY-GV-HV-P-

L-M 10 majoration de 

cotisation si le sous-

cripteur ne peut decla-

rer etre proprietaire 

ou locataire d'un gara-

ge affecte au vehicule. 

Groupe 12 ou plus et T outes classes En toutes zones, 

les vehicules presen- tatouages des vitres 

tant un sur-risque vol obligatoires, franchise 

quel que soit le groupe de 5 000 F en cas de 

vol si cette condition 

n'est pas remplie. 

Groupe 13 ou plus Classe E ou plus Meme dispositif plus 

antivol obligatoire et 

franchise de 5 000 F si 

cette condition n'est 

pas remplie. 

Source : communication personnelle, 1996 
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TABLEAU 6 
LES TARIFS PROFIL POUR LA GARANTIE «VOL, INCENDIE 
ET FORFAIT ACCESSOIRES AMENAGEMENTS» 

Vol + lncendie Hajorations 
+ Forfait

Groupe accessoires Absence de Sur-risoue11 

Hodele Classe amenagements garage 11 simple aggrave 13

Citroen 

A X  IOE 8-A 445 - 43 213 

ZX Flash I.IL 10-A 513 - 49 243 

Xantia 1 .9 DX 12-C 1336 258 129 646 

XMDl2 
Ambiance TD 15-G 4706 2774 462 2311 

Renault 

Supercinq Five 8-A 445 - 43 213 

Twingo Easy 9-B 593 - 57 285 

Clio Chiple 1.2 10-A 513 - 49 243 

Laguna RN 1.8 13-C 1358 782 130 652 

Safrane Alize 
RN 2.1 DT 14-D 2349 1369 228 1141 

Peugeot 

106 Kid 9-A 479 - 46 228 

306 XN I.I 10-A 513 - 49 243 

405 GL 10-B 635 - 61 303 

406 Sldt 1.9 13-D 1696 985 164 821 

605 Sldt 15-E 3530 2068 345 1723 

806 1.9 Srdt 14-D 2349 1369 228 1141 

Source : communication personnelle, 1996, francs courants 

Classification selon Jes conducteurs 

Le souscripteur doit obligatoirement declarer l'identite et Jes 
antecedents des personnes susceptibles de conduire regulierement 
le vehicule assure. Le conducteur principal parcourt le plus grand 
nombre de kilometres au volant du vehicule assure, tandis que les 
conducteurs complementaires sont susceptibles de conduire le 
vehicule avec une certaine regularite. Si le souscripteur est dans 
I' impossibilite de designer le conducteur du vehicule, un tarif 
majore Jui est applique. Pour le contrat PROFIL, un coefficient 
correctif egal a 1,20 ou 1,50 selon que la franchise conducteur 
novice soit maintenue ou rachetee est applique. 
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Par ailleurs, le tarif est accru lorsque le conducteur principal 
ou un conducteur complementaire est novice. Par conducteur 
novice, nous entendons les conducteurs qui possedent leur permis 
depuis moins de trois ans et, pour les assures ayant un permis de 
trois ans et plus, ceux qui ne peuvent justifier d'une assurance 
effective au cours des trois dernieres annees precedant la souscrip­
tion du contrat. Selon I' article A 335-9-1 du code des assurances, 
cette surprime ne peut depasser 140 % de la prime de reference. 
Elle est reduite de moitie apres chaque annee sans sinistre 
engageant la responsabilite de !'assure. Pour le contrat PROFIL, 
cette surprime prend la forme d'un coefficient dont Jes criteres de 
determination sont reportes dans le tableau 7. 

Outre cette procedure specifique au jeune conducteur, l'assu­
reur evalue le risque intrinseque de chaque assure lors de la sous­
cription du contrat par deux moyens 

- II utilise son indice de bonus-malus que nous etudierons
u lterieurement; 

- II peut egalement appliquer des surprimes, majorations et
reductions tarifaires au tarif de base. Ces ajustements exceptionnels 
sont regis par les articles A 355-9-1, A 355-9-2 et A 355-9-3 du 
code des assurances. Les majorations sont appliquees si le conduc­
teur a ete condamne pour conduite en etat d'ebriete (majoration 
maximale 150 %) ou pour delit de fuite (majoration maximale 
100 %), s'il s'est vu retirer ou suspendre son permis de conduire 
pendant plus de deux mois (de 2 a 6 mois, maximum 50 %, plus de 
6 mois I 00 %, et 200 % lorsqu' ii s' agit de plusieurs suspensions de 
plus de deux mois). II en est de meme pour les assures responsables 
de trois sinistres ou plus au cours de la periode annuelle de 

TABLEAU 7 

LE COEFFICIENT DE SURPRIME POUR 

LES CONDUCTEURS NOVICES 

Anciennete Conjoint, concubln, ou Conducteur Conducteur 

de permis enfant d'un societalre principal complemen· 

des Mutuelles du Mans Homme Femme taire 

Moins OUI 1,60 1,00 2,00 

d'un an NON 2,00 1,10 2,00 

De un � OUI 1,20 1,00 1,50 

deux ans NON 1,50 1,00 1,50 

Source : communication personnelle. 1996 
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reference (maximum 50 %) ou pour les assures n'ayant pas declare, 
a la souscription d'un contrat, une ou plusieurs de ces circonstances 
aggravantes (maximum JOO%). 

Ces majorations sont calculees a partir de la prime de refe­
rence, avant la surprime associee au conducteur novice ou aux 
reductions qui peuvent aussi etre accordees. Des reductions sont 
offertes aux assures se soumettant a des cycles de fonnation ou de 
perfectionnement a la conduite ou a ceux qui repondent a des 
criteres de bonne conduite automobile distincts du systeme de 
bonus-malus. Par exemple, pour le contrat PROFIL, Jes conduc­
teurs novices ayant obtenu leur permis dans le cadre de l'appren­
tissage anticipe de la conduite ne se voient pas appliquer de 
coefficient de majoration justifie par leur faible experience de 
conduite. Le cumul de ces majorations ne peut exceder 400 % de la 
prime de reference ainsi definie et ne peut durer plus de deux ans. 

A cette evaluation du risque actuariel du conducteur, certains 
ajustements soot effectues. Pour certaines professions, un tarif 
reduit est applique au conducteur. Pour Jes Mutuelles du Mans 
Assurances, ii s'agit des agriculteurs et des aides familiaux 
agricoles (coefficient correctif 0,80). 

Classification selon la zone de circulation 

Le tarif est, par la suite, ajuste selon la commune de l'adresse 
du souscripteur ou celle du lieu de garage habituel du vehicule 
lorsqu' elle est differente. Le territoire est ainsi decoupe en 17 zones 
de tarification. Le tableau 8 propose quelques exemples de classe­
men t de communes et de departements dans Jes zones de 
tarification. 

L'analyse de ce tableau se revele tres surprenante : la prime 
d'assurance varie du simple au double selon le lieu de residence, 
alors que ce critere est rarement significatif dans Jes modeles 
d'analyse du risque routier. Cette remarque est egalement valable 
pour !'assurance «au tiers». L'argument relatif a la frequence 
differente des vols selon Jes regions ne peut done justifier de tels 
ecarts. La seule justification consisterait a prouver qu'il survient 
plus d'accidents et de vols a Marseille qu'a Paris par exemple, et 
qu'ils soot plus couteux. Les etudes d'indices de frequence de 
«Responsabilite civile» par departement et agglomeration realisees 
par les assureurs mettent en effet en evidence que la zone de circu­
lation reste un critere fondamental pour apprehender le risque 
routier. 
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TABLEAU 8 

LES TARIFS SELON LES ZONES DE RESIDENCE POUR 

DEUX VEHICULES 

Clio Chipie 1.2 Peugeot 406 Sldt 1.9 

Assurance Assurance Assurance Assurance 
au tiers tous risques au tiers tous risques 

Lieu Zone sans franchise sans franchise 

Paris, Hauts de Seine p 2286 5350 2859 8658 

Lyon, Monaco L 2851 6292 3574 10107 

Marseille M 3902 7313 4906 12345 

Montpellier, 

Bordeaux, Corse GV 2286 5423 2859 9228 

Blois. Troyes, Rennes D 1936 4374 2415 7044 

Strasbourg, 

Clermont-Ferrand F 2189 4927 2736 8202 

Dijon, Quimper, 

Angouleme E 2072 4619 2588 7516 

Montelimar, Valence, 

Le Havre EV 2072 4726 2588 7869 

Perpignan, Grenoble, 

Roubaix G 2286 5293 2859 8820 

Mayenne (sauf Laval). 

lie d'Yeu A 1683 3784 2094 5863 

Seine Saint Denis, 

Val de Marne HV 2481 5818 3106 9463 

Source : communication personnelle, 1996, en francs courants 

Les compagnies d'assurance utilisent par ailleurs les infor­
mations declarees par l'assure pour estimer son kilometrage 
(information sur le kilometrage du vehicule, son anciennete, l'age 
et la profession du conducteur). Elles prevoient par exemple que les 
jeunes conducteurs ou les proprietaires de vehicules recents par­
courront plus de kilometres par rapport a la moyenne. Certaines 
modifications complementaires peuvent aussi etre apportees selon 
l'exposition au risque de J'assure. L'utilisation du vehicule pour des 
toumees, des visites regulieres de clientele ou de chantiers engendre 
une augmentation de la prime (dans le contrat PROFIL, la prime 
augmente de 5 % dans ce cas). 

Le recueil direct du kilometrage est beaucoup plus rare. Le 
contrat PROFIL est le principal contrat qui utilise le kilometrage 
declare par l'assure comme un critere de tarification 14

• Ce contrat a 
ete con9u a ce titre comme un produit d'attaque permettant de 
conquerir de nouvelles parts de marche. En particulier, ii est pro-
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bable que de nombreux conducteurs ne parcourant que peu de 
kilometres pendant l'annee aient souscrit ce type de contrat. Or, Jes 
conducteurs Jes moins mobiles sont aussi Jes moins accidentes. Les 
jeunes, par exemple, parcourent en general beaucoup de kilometres 
par rapport a la moyenne et n'ont done aucun interet a voir inter­
venir le kilometrage dans les criteres de tarification. 

En attirant les conducteurs les moins exposes au risque 
d'accident, les Mutuelles du Mans Assurances cherchent a diminuer 
la prime moyenne de leur contrat. Le kilometrage etant la principale 
variable mesurant )'exposition au risque, cet outil de tarification est 
totalement justifie. Il n' avait pas ete mis en place auparavant sous 
pretexte que Jes cot'.its de gestion et de contr61e qu' ii suscitait 
paraissaient tres importants. Quatre types de contrat sont proposes; 
les conditions d' acceptation de ces differents contrats sont tres 
reglementees. Elles reposent sur les antecedents en termes 
d' assurance de I' assure. 

Classification selon les antecedents 

L'obtention d'un de ces quatre contrats depend du coefficient 
de bonus-malus maximum a la souscription, du nombre total de 
sinistres depuis trois ans declare a la souscription et du caractere 
novice des conducteurs. Ces conditions sont resumees par le 
tableau 9. 

TABLEAU 9 
LES CRITERES D'ACCEPTATION POUR LES CONTRATS PROFIL 

Conducteurs Type de contrat PROFIL 
consideres 125 90 65 so

Coefficient de bonus-malus Principal 1,25 0,90 0,65 0.50 
maximum a la souscription 
compatible avec l'anclennete 
du permis 

Nombre total de sinistres Principal et 2 max I max I max 0 max 
a la souscrlptlon complementalre Pas de circonstances 
(antecedents sur trois ans) aggravantes 

Caractere novice Princioal oui non non non 
d'un conducteur Complementalre oui oui oui oul 

Refus d'acceptation 
Vehlcules classes «refuse» 
Vehicules de groupe 13 ou plus si le conducteur principal est novice 

' 

Source: communication �rsonnelle 1996 
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En cas de refus de la part de l'assureur d'accepter un de ses 
clients sur ces contrats PROFIL, ii lui propose un contrat classique 
ne faisant pas intervenir le kilometrage. 

Lorsque ces conditions sont remplies, !'assure, avec l'accord de 
la compagnie d'assurance, choisit son forfait kilometrique. En cas 
de depassement du forfait kilometrique retenu pour l'annee ecoulee, 
un ajustement de la cotisation est applique. Si ce depassement excede 
1 500 kilometres, l'ajustement est opere avec un supplement de 5 % 
pour frais de gestion. Le coefficient associe au forfait kilometrique 
est determine a )'aide des criteres exposes dans le tableau suivant. 

TABLEAU 10 
LE COEFFICIENT ASSOCIE AU FORFAIT KILOMETRIQUE 

PROFIL 12S 90 6S so 

9 000 km 2,10 1,38 1,18 1.00 

12 000 km 2,79 1,78 1,54 1.28 

18 000 km 3,29 2.10 1,81 1,51 

18 000 km P 3.84 2,45 2.11 1.76 

30 000 km 4,69 3,13 2,71 2,22 

illimite 5,80 3.88 3,34 2.75 

Conditions d'acceptation : 
9 000 km non autorise. si le souscripteur ne possede pas un vehicule depuis 
au moins un an. 

18 000 km P accepte si : 
- 3 dernieres annees chez le meme assureur:
- Conducteur ayant plus de 5 ans d'experience:
- Vehicule ni reserve, ni refuse, ni en sur-risque vol aggrave.

30 000 km et illimite non autorises si un sinistre dans les 36 mois. 

Source: communication personnelle, 1996 

A cette classification a priori du risque, fonction du vehicule, 
du conducteur, de la zone geographique et des antecedents, les 
compagnies d'assurance ont ajoute une classification a posteriori. 
Elle a a la fois pour objectifs de corriger I' evaluation a priori du 
risque de }'assure et d'inciter celui-ci a entreprendre des mesures de 
prevention pour eviter I' accident. 

D La tarification a posteriori 

Lors de l'etude des majorations tarifaires pour risques aggraves 
et des reductions pour bonne conduite, nous etions a la Jimite entre 
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tarification a priori et tarification a posteriori. II s'agit d'un outil a 
priori car ces informations sont reportees sur un releve d' informa­
tions que !'assure doit presenter au nouvel assureur lorsqu'il desire 
changer son contrat. Le coefficient de bonus-malus sert ainsi, dans 
ce cadre, d'outil de tarification a priori. Cependant, ii s'agit ega­
lement d'un outil de tarification a posteriori, car ces informations 
sont ensuite transmises a l'assureur au cours de la duree de vie du 
contrat. 

La principale utilisation par Jes compagnies d'assurance du 
systeme de bonus-malus, autrement appele systeme de reduction­
majoration, consiste neanmoins a ajuster la prime en fonction de 
l'historique de !'assure en termes d'accidents. Ace titre, ii participe 
a la determination de la tarification a posteriori. 11 se justifie par le 
fait que meme si le tarif a priori est particulierement bien construit, 
ii reste difficile d'expliquer plus de la moitie de la variance totale 
du risque. Pour une classe tarifaire donnee, Jes assures n'ayant pas 
eu d' accident pendant une annee constituent une sous-population 
dont le risque est moindre l'annee suivante que celui de la population 
d'origine. Les seuls criteres a priori ne permettent done pas 
d'homogeneiser parfaitement Jes populations. 

Les pouvoirs publics ont institue la premiere clause type de 
majoration-minoration applicable a tous Jes contrats en 1976. 
Auparavant, le detail de la clause etait laisse a la discretion de 
chaque societe. Le systeme actuel impose depuis 1984 constitue le 
seul outil de tarification obligatoire et integralement reglemente 
dans le contrat d'assurance. Ce systeme est regi par )'annexe a
l'article Al21-1 du code des assurances. 

II consiste a appliquer a la prime de reference calculee par la 
tarification a priori, un coefficient qui reduit ou accroit cette prime 
pour determiner la prime effectivement payee par l'assureur. La 
prime de reference sur laquelle s' applique le coefficient de 
reduction-majoration est la prime definie pour la garantie des 
risques de «Responsabilite civile», «Dommages au vehicule», 
«Vol», «Incendie» et «Bris de glaces». Elle ne comprend pas la 
prime associee a la garantie «Assurance du conducteur» et Jes 
eventuelles majorations prevues pour les circonstances aggravantes, 
mais inclut la sur-prime prevue pour Jes conducteurs novices et Jes 
reductions eventuellement accordees. 

Le systeme est le suivant. 

- Le coefficient d'origine est de 1.

Le marche de /'assurance automobile en France 451 



452 

- Apres chaque periode annuelle d'assurance sans sinistre
engageant la responsabilite totale ou partielle de !'assure, le coeffi­
cient applicable est celui utilise a la precedente echeance reduit de 
5 %, arrete a la deuxieme decimale et arrondi par defaut. Toutefois, 
lorsque le contrat garantit un vehicule utilise pour usage «tour­
nees», la reduction est egale a 7 %. 

- Le coefficient de reduction-majoration ne peut etre inferieur
a 0,5. Treize annees sans accident responsable soot ainsi neces­
saires pour obtenir ce bonus maximal. 

- Lorsqu'un sinistre engageant la responsabilite de !'assure
survient au cours de la periode annuelle d'assurance, le coefficient 
est majore de 25 % et ii en est de meme pour chaque sinistre 
supplementaire. Si le vehicule est assure pour des «tournees», la 
majoration est egale a 20 % par sinistre. La majoration est toutefois 
reduite de moitie (respectivement 12,5 et 10 %) Jorsque la 
responsabilite du conducteur n'est que partiellement engagee. 

- En aucun cas le coefficient de reduction-majoration ne peut
etre superieur a 3,5. 

- Apres deux annees consecutives sans sinistre, le coefficient
applicable ne peut etre superieur a I (clause de retour rapide). 

Les sinistres ayant engage totalement la responsabilite d'un 
tiers ne sont pas pris en consideration par ce systeme. De meme, 
Jorsque le sinistre est survenu a un vehicule en stationnement par le 
fait d'un tiers non identifie et que la responsabilite de !'assure n'est 
engage a aucun titre, ou lorsque le sinistre met en jeu uniquement 
l'une des garanties «Vol», «Incendie» ou «Bris de glaces», ii n'est 
applique aucune majoration au titre de ces sinistres. La periode 
annuelle prise en compte pour !'application des dispositions de la 
presente clause est la periode de douze mois consecutifs precedant 
de deux mois l' echeance annuelle du contrat. 

Le coefficient de reduction-majoration acquis au titre du 
vehicule designe dans le contrat est automatiquement transfere en 
cas de remplacement de ce vehicule ou en cas d'acquisition d'un ou 
plusieurs vehicules supplementaires. Toutefois, le transfert de la 
reduction n'est applicable que si le(s) conducteur(s) habituel(s) du 
vehicule designe dans le contrat demeure(nt) le(s) meme(s), sauf en 
cas de reduction du nombre de conducteurs, s'il y en a plusieurs. Le 
tableau 11 propose un exemple pratique d'evolution de la prime en 
fonction du coefficient de reduction-majoration et des majorations 
diverses possibles15. 
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TABLEAU 11 
EXEMPLE D'EVOLUTION DU COEFFICIENT 
DE BONUS-MALUS 

Annee Evenement Coefficient de Majoration Prime 
(origine prime= 100) bonus-malus nette 

I I x 1,6 Oeune 1 • an) 160 

2 Ix 0,95 x 1,2 Oeune 2• an) 114 

3 0,95 X 0,95 = 0,9 90 

4 suspension de 0,9 X 0,95 = 0,85 + so 135 
permis 3 mois (suspension 1 • an) 

5 2 accidentS 0,85 X 1,25 X 1,25 + so 182 
responsables = 1,32 (suspension 2• an) 

6 1,32 X 0,95 = 1,25 125 

7 I (retour rapide) 100 

8 I X 0,95 = 0,95 95 

A. ce systeme de base, est souvent adjointe une clause d'exone­
ration de malus. Celle-ci stipule qu'aucune majoration du 
coefficient n'est appliquee pour le premier sinistre responsable 
survenu apres la premiere periode d'au mains trois ans au cours de 
laquelle le coefficient de bonus-malus a ete egal a 0,5. Cette 
exoneration de malus n'est valable qu'une seule fois. Ce systeme 
remplace le credit «fidelite» pour le contrat des Mutuelles du Mans 
Assurances. Cet ancien systeme, toujours valable chez certaines 
compagni�s d'assurance, consistait a recompenser Jes assures ayant 
un coe�fictent de �.5 depuis plus de trois ans en leur proposant un 
coefficient except1onnel egal a 0,35. Ce credit fidelite etait ensuite 
efface des le premier accident responsable par une hausse de 25 % 
de ce coefficient exceptionnel. 

L'�van�a�e princip�I d.e la clause type de reduction-majoration 
est sa s1mphc1te. Son pnnc1pe est accepte, mais Jes modalites de la 
clause sont soumises a �� vives critiques, en particulier parce que le 
systeme est tres desequihbre. En 1995, 96 % des assures avaient un 
bonus (coefficient inferieur a 1), 61 % des assures avaient le bonus 
maximal (coefficient de 0,5), 2 % des assures n'avaient ni bonus ni 
malus (coe��cient, de 1� et 2 % un malus (coefficient superieur a 1).
Ce deseqmhbre s exphque selon G. Thiry (1990) par !'obligation 
pour Jes assureurs d'appliquer le meme systeme de bonus-malus a
tous �es assures. Actuellement, la clause type de reduction-majoration 
entrame pour deux assures ayant eu le meme nombre de sinistres un 
meme coefficient de bonus-malus par rapport a des primes de 
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souscription, basees sur des criteres a priori, tres differentes. Seton 
G. Thiry, plus la prime de depart est basse, plus le bonus par annee
sans sinistre devrait etre faible et plus le malus par sinistre devrait
etre fort. En revanche, plus la prime de depart est elevee, plus le
bonus par annee sans sinistre devrait etre fort et plus le malus
devrait etre faible. Dans tous les cas, la survenance d'un sinistre
devrait accroitre le coefficient de plus de 25 % (autour de 60 a 90 %
selon la prime de base).

En imposant des regles d'evolution du coefficient equivalentes 
pour tous, la legislation provoque ce desequilibre du systeme : 
comme ii est impossible de faire prendre en charge par l'interme­
diaire d'un fort malus la totalite du sur-risque actuariel que 
representent Jes conducteurs ayant eu des accidents, Jes compagnies 
d'assurance majorent leurs tarifs bases sur les criteres a priori. Les 
primes sont ainsi plus elevees qu'elles ne le seraient dans un 
systeme ot1 Jes regles de fluctuation des coefficients seraient plus 
souples et dependraient du risque a priori, mais la majorite des 
assures ont un bonus. 

Certes cette explication justifie ce desequilibre, mais des 
hausses de tarifs de l'ordre de 60 a 90 % suite a un accident ne sont 
certainement pas socialement efficaces, meme si elles demeurent 
actuariellement justes. D'une part, !'accident est un evenement 
partiellement aleatoire: la notion de responsabilite n'est pas parfaite 
dans la mesure ou des evenements exterieurs peuvent provoquer un 
accident. II semble ainsi difficile d'imposer a un conducteur declare 
responsable d'un accident une hausse de sa prime d'assurance de 
90 %. D'autre part, une telle tarification inciterait Jes conducteurs Jes 
plus risques soit a sortir du marche, soit a enfreindre la legislation 
(accroissement des vehicules non assures et des delits de fuite). 

Pour toutes autres raisons, la Commission europeenne a 
demande I' abandon du caractere reglementaire du systeme de 
bonus-malus dans Jes pays membres de )'Union europeenne. Elle 
justifie )'abandon de ce systeme au nom de la libre prestation de 
services et de la deregulation. II est vrai que Jes clauses de ce type 
sont presentes dans tous les pays de l'Union, mais elles sont tres 
differentes d'un pays a l'autre (voir J. Lemaire, 1995-a -b 16). 
Cependant, la France entend conserver le mecanisme en place qui 
semble satisfaire les assureurs et les consommateurs. 

D Le calcul de la prime finale 

Nous avons presente a titre d'exemple la tarification associee 
au contrat PROFIL des Mutuelles du Mans Assurances. La 
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cotisation annuelle de ce contrat est finalement obtenue en addition­
nant la somme des primes associees aux garanties choisies, cette 
somme etant ensuite multipliee par le coefficient associe au forfait 
kilometrique et par Jes coefficients correcteurs (majoration ou 
minoration), le tout etant lui-meme multiplie par le coefficient de 
bonus-malus. 

Lors de cette presentation des outils de tarification et de prix 
proposes pour le contrat PROFIL, nous n'avons pas presente le taux 
de chargement, qui couvre Jes frais de gestion et de distribution, et 
le systeme de taxation impose aux contrats d'assurance. Us etaient 
deja inclus dans les prix. 

Nous ne savons pas de maniere exacte a combien est evalue le 
taux de chargement pour les Mutuelles du Mans Assurances. 
Cependant, a titre indicatif, les frais de gestion et de distribution 
representaient, en 1993, 32 % du montant total des primes pour les 
entreprises avec intermediaires d'assurance, et 24,5 % pour les 
mutuelles sans intermediaires 17. Cet ecart, qui est du au procede de 
distribution des contrats d'assurance au public, explique en partie 
l'ecart des prix pratiques entre ces deux types de compagnies 
d' assurance. 

Outre ce taux de chargement inclus dans les prix proposes aux 
assures, trois taxes sont imposees. La taxe d'assurance s'eleve a
18 %; la taxe parafiscale au profit de la securite sociale est de 15 %; 

la contribution au profit du Fonds de garantie s' el eve a 0, I %. 

• CONCLUSION

Nous venons de presenter les principales caracteristiques du 
marche de I' assurance automobile en France. Parmi les offreurs, 
nous distinguons les societes d'assurance mutuelles, avec ou sans 
intermediaires d'assurance, et les societes anonymes privees. Meme 
si ces deux types de compagnies d'assurance sont regis par les 
memes lois issues du code des assurances, elles n'ont pas la meme 
vocation. Les premieres sont a but non lucratif et de ce fait n'ont 
pas pour objectif de realiser des profits, au contraire des secondes. 
Elles ont egalement plusieurs autres avantages qui leur permettent 
d'offrir des contrats a des prix tres attractifs, ce qui explique leur 
succes sur le marche. Parmi ces avantages, nous citerons princi­
palement le remplacement d'intermediaires financiers par un reseau 
commercial salarie et l'homogeneite de leur clientele. Les societes 
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anonymes privees jouent, en revanche, sur la diversite des contrats 
qu'elles proposent et la qualite de leur conseil pour attirer les 
consommateurs. 

Les contrats proposes sont conformes a certaines grandes 
I ignes dictees en partie par le code des assurances ( obi igation 
d'achat de la garantie «Responsabilite civile» et application obliga­
toire de la clause de bonus-malus), mais certaines marges de liberte 
sont conservees a la fois en ce qui conceme les types de garanties et 
leur prix. Les enquetes realisees par la presse consumeriste 
montrent d'ailleurs que les prix pratiques sur le marche fran�ais 
sont tres differencies. Cette marge de manoeuvre est neanmoins 
reduite, dans la mesure ou l'Etat peut, a tout moment, demander des 
details concemant les contrats offerts et leur procedure de tarifica­
tion, et les interdire s'il les juge contraire au code des assurances. 
Ce controle, qui s'effectue au niveau administratif et financier, a 
pour objectif de proteger le consommateur face a la puissance 
economique et financiere des societes d'assurance. 

Meme si les procedures de tarification ne sont pas les memes 
entre les compagnies d'assurance, elles suivent une logique com­
mune. Rappelons d'ailleurs qu'un des objectifs initiaux de la 
theorie microeconomique de !'assurance etait de justifier les 
procedures de tarification mises en place sur les marches d'assu­
rance. Leur objectif consiste ainsi a approcher de maniere aussi 
precise que possible le risque actuariel de chaque conducteur, puis, 
une fois le contrat signe, a inciter le conducteur a conserver une 
attention soutenue lors de la conduite. 
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D Notes 

I. Source: Federation Franc;aise des Societes d'Assurances (1996). 

2. Cette partie a pour principale source d'informations le livre de Y. Lambert-Faivre : 
Droit des assurances ( 1995). 

3. L'homogeneite de la clientele des mutuelles n'est plus tout a falt respectee. 
Certaines societes, comme la MAIF, ont garde une clientele tres homogene. D'autres ont 
constitue un portefeuille plus diversifie (MAAF). Enfin des filiales de mutuelles (FiliaMAIF, 
Sauvegarde ... ) ont ete mises en place pour accuellllr les assures qui ne possedent pas le 
statut demande par la societe mere. 

4. Donnees hors Groupama (Source APSAD). 

5. La commission consultative de !'assurance est une des trois commissions du 
Conseil National des Assurances. Ce demler est un organlsme dont l'avis est solliclte pour 
tout ce qui concerne !'assurance en general. II comprend, outre la commission consultative 
des assurances, qui tralte des problemes entre les entreprises d'assurance et leur clientele, 
la commission des entreprises d'assurance, qui donne son avls sur l'agrement, et la commis­
sion de la reglementation, qui le donne sur les proJets de decrets. 

6. Le choix de ce contrat plutdt qu'un autre ne provient pas de son caractere repre­
sentatif, mais nous a ete dicte par des raisons de disponibilite. 

7. Federation Franc;aise des Societes d'Assurances. 

8. Le contrat PROFIL des Mutuelles du Mans Assurances propose, quant a lui, une 
tarification basee sur des groupes representes par des nombres de 2 a 17 et des classes 
designees par une lettre de A a J. La classification est ainsi plus fine que celle proposee par 
l'AP5AD. 

9. Ne disposant pas de la nomenclature des vehicules specifique aux Mutuelles du 
Mans Assurances, les modeles de vehicules cites font reference a la nomenclature de 
l'APSAD. 

I O.Quelques exemples de zones sont proposes dans la section suivante. 

I I.Si premiere mise en circulation depuis 1989. 

12.Si premiere mise en circulation depuis 1992. 

13.Tatouage obligatoire. 

14.Les AGF utilisent egalement le kilometrage comme critere de tarification, mais pas 
de maniere si precise. 

I 5.Dans cet exemple, nous introduisons des majorations pour accidents, et d'autres 
pour risque aggrage (suspension de 3 mois). Les unes ressortent d'une logique de droit civil 
(reparation du prejudice cause a autrui), les autres d'une logique de droit penal (sanction 
d'une faute). L'assureur n'est lnforme d'une faute penale que sl elle est liee a un accident de 
la circulation. Le cas de l'annee 4 n'est done pas toujours envisageable. 

16.En Belgique, Allemagne, France et ltalie, le systeme de bonus-malus est integrale­
ment reglemente, alors qu'au Royaume-Uni, en Espagne ou au Danemark, toute compagnie 
d'assurance peut definir son propre systeme. 

Pour la plupart des pays, le systeme de bonus-malus prend la forme d'un ensemble de 
classes, a chaque classe correspondant un coefficient particulier de bonus-malus. Le coeffi­
cient est ainsi une variable discrete (on evolue entre les classes, et on saute d'un coefficient 
a un autre), alors qu'en France le coefficient varie de manlere continue entre 0,5 et 3,5. 

Dans certains pays, seuls les accidents relevant de la garantie «Responsabilite civile» 
sont soumls au systeme. En France, les accidents couverts par la garantie «Dommages au 
vehicule» sont egalement pris en compte dans le calcul du coefficient de majoration­
minoration. 

Enfln, la tendance est a une reforme de ces systemes pour prendre en compte la 
diminution de la frequence des accidents qui desequlllbre le systeme. Ces reformes ( en 
Belgique, Luxembourg et Suisse notamment) visent a accroitre les sanctions en cas d'acci­
dent et a mieux recompenser Jes assures qui possedent un bonus maximal depuis plusieurs 
annees. Enfin, les directives de la Communaute Europeenne semblent aller vers une 
liberalisation complete du systeme. 

17.Source APSAD FFSA. 
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